
LIVRE XXI.

Plus le roi avait d ’affaires en Italie,  plus l’alliance 
du pape lui devenait  nécessaire, plus celui-ci pou­
vait espérer que  son fils s’agrandira i t  sous la pro­
tection d’un prince si puissant.

On vantait  fort la modération et le désintéresse­
ment du  p rem ier  m in is t re ;  mais un hom me qui 
était  évêque depuis l’âge de q u a to rzean s  ne pouvait 
guère se cro ire  parvenu au term e de sa fortune ec­
clésiastique. Louis XII ne c ru t  pas avoir suffisam­
ment récompensé la fidélité de George d ’Amboise 
en lui donnant  l 'archevêché de Rouen, et en le pla­
çant à la tête de ses conseils ;  il demanda p our  ce 
ministre  la pourpre  rom aine, q u ’Alexandre VI s’em ­
pressa d ’accorder,  comme si elle eut été le prix  de 
l’élévation de César Borgia.

Une commission de trois évêques fut nommée par 
le pape, pour  ju g er  les moyens sur  lesquels on fon­
dait la nu l li tédu  m ariage d u  roi. Ces moyens é ta ient:  
1° la parenté ,  parce qu 'en  effet le m ari et la femme 
descendaient de Charles V; Louis XI et son gendre 
étaient cousins issus de g e rm ains ;  2° l'affinité spi­
r ituelle , c’est-à-d ire  que Louis 'XII avait été tenu 
sur les fonts bap tism aux  p a r  son b e au -p è re ;  mais 
l’un et l’au tre  empêchem ent avaient été levés, lors 
du mariage, p a r  une dispense du  légat du p a p e ;  
5° la violence qu i  avait été  faite au roi pour  con­
tracter  cette union  : il est  bien certain  qu'i l  ne l'a­
vait pas contractée  sans répugnance  ; mais le fait de 
la violence n’était  nullem ent établi ; 4° la diffor­
mité de la princesse, qui la rendait  inhabile  au m a­
riage.

Les commissaires firent une information ju r id i ­
que. Ils ordonnèren t  une visite de matrones ,  à la­
quelle la reine indignée se re fusa ferm em ent.  Ils 
lui firent sub ir  un in te r rogato ire ;  ils in te rrogèren t  
même le roi ; et si la reine, comm e épouse outragée, 
eut à roug ir  de cette procédure ,  Louis XII ne du t  
pas comparaître  avec m oins de honte devant trois 
évêques, qu i  exigeaient de lui le se rm ent de dire la 
vérité (1 ).

Enfin, cette odieuse procédure  se term ina  par une 
sentence dans laquelle  les Irois évêques déclara ient,  
ayant Dieu devant les y e u x , que le m ariage  du roi 
était  et avait toujours élé nul ; et on y ajouta celte 
clause dérisoire ,  que ,  q u a n t  aux dommages et in­
térêts, la reine en dem eura i t  déchargée .

Si la raison d ’É ta t  avait exigé réel lem ent le se­
cond m ariage de Louis XII,  on devait au moins

(1) Ou peu t voir an  tré so r dos C harles celle  singulière 
procédure, pour dissoudre un  m ariage  form é depuis vingt- 
deux ans. Le p ro cu re u r du roi y déclare  u que le roi

Louis XI avoit p a r  te rre u r , môme p a r co n tra in te , forcé 
» Louis, non p ubère , de faire ce m ariage , le m enaçant de 
» m ort e t  de le  n o y e r; que led it roi en usoil ainsi 
» envers ses su jets qui ne faisoienl pas ce q u 'il vouloil.»

éviter le scandale  public ,  la honte  d u  roi,  l 'h u m i­
lia tion d’une femme irréprochable .

Ce fut le sentim ent que manifesta sur cette affaire 
le peuple, qu i  s’est toujours montré  le plus délicat 
su r  les convenances.  On en m u rm u ra ,  et des o ra­
teurs populaires firent re tentir  la chaire évangélique 
de leurs déclamations.

Louis XII était im p a t ie n t ;  la reine Anne, qui,  
comme on l’a vu, avait laissé sacrifier les intérêts 
de son duché dans son p rem ier  con lra t ,  se montra 
ccltc fois plus avisée. « Ce lu t  chose impossible à 
« dire et c roire  combien cette bonne princesse pr in t  
« de desplaisir de la mort du  roi.  Car elle se vestit 
h de noir,  combien que les roynes porten t  le deuil 
« en blanc, et fusl  deux jours  sans rien p ren d re  ni 
« m an g e r ,  ni do rm ir  une seule heure ,ne  respondan 1 
« au ll re  chose à ceux qui parloient à elle, sinon 
« q u ’elle avoit résolu de p rendre  le chem in de son 
« m ari (1 ). »

Le chemin q u ’elle prit lu t  celui de la Bretagne, 
où elle se hâta  de publ ie r  des édits,  de frapper des 
m onnaies, d ’assembler les ordres de la province.

Louis XII, qu i  avait élé forl inquiet de sa dou­
leur,  fut encore plus a la rm é de son départ .  On di t  
que dès sa première  entrevue avec elle, après la 
m or t  de Charles VIII, il lui avait rappelé ces senti­
m ents dont il l’avait autrefois entre tenue .  A en croire 
Brantôme, elle n’avait pas a ttendu celle déclaration 
p our  y penser ; et sen tan t  bien q u ’il n’y avait que 
LouisXIl  qui put la replacer su r  le Irôriedc F rance ,  
elle n’avait r ien  négligé pour fom enter encore un  
peu ses anciens sentim ents dans sa poitrine échauf­
fée. Cependant elle n’en pa r t i t  pas m oins .pour  son 
du ch é  et se garda bien de laisser apercevoir l’in ­
tention de revenir .  Les messages se succédèrent;  la 
princesse m ontra  d ’abord  de grands scrupules ,  et 
en effet on pouvait  en avoir à moins. Cependant les 
messagers m iren t  une telle activité dans leurs né­
gociations, q u ’en peu de jo u rs  Anne eut accepté la 
proposition de se re m a r ie r  au successeur du  feu 
roi.  Mais il fallait  que  ce prince obtin t  préalable­
m en t  la cassation de son p rem ier  mariage. La d u ­
chesse exigea en a ttendant  q u ’il lui ren d it  les pla­
ces fortes q u ’il tenait en Bretagne. La longueur  de 
la procédure  ne  s 'accordant pas avec l’impatience 
de Louis,  la sentence des évêques n’était  pas encore 
prononcée q u ’il sollicitait  les dispenses d u  pape 
pour  son second m ariage. La cupidité  des Borgia

(T om e VIII de V ln v en ta ire  m isce lla n ea , folio 417.)
Q uant au  m oyen tiré  de ce que Louis é ta it loin d ’é lre  

im pubère , lorsqu’il avait épousé Jean n e , on peu t fa ire  o b ­
server q u ’il é ta it né le Tt ju in  1462, et qu’en 1478, époque 
de son m ariage, il avait a tte in t q u a to rze  ans.

(2) Be r t r a n d  d ’A r g b s t r î , Histoire de B retagne.


